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LE STATUT DES ENTREPRISES

 
1. NOTIONS UTILES POUR LA LECTURE :

Au moment de la création d’une entreprise et de son inscription au Registre du commerce et des sociétés, le responsable de l’entreprise doit doter celle-ci d’un statut juridique. Il peut choisir la forme de :

1) l’entreprise  individuelle,  ce qui a différents effets :

a) l’entreprise porte le propre nom de son créateur ;

b) les biens de l’entreprise et le patrimoine personnel de l’entrepreneur coïncident, ce qui peut se révéler dangereux en cas de difficultés financières ;.
c) les bénéfices de l’entreprise seront communiqués au sein de la déclaration des revenus de l’entrepreneur ;

2) une société. Il existe plusieurs formes de sociétés :

a) SA (société anonyme). Sept associés au moins, dirigée par un conseil d’administration ;

b) SARL  (société à responsabilité limitée). Deux à 100 associés, qui ne sont tenus de la dette sociale qu’à concurrence de leur apport ;

c) SAS (société par actions simplifiée). Au moins un associé ;

d) SNC (société en nom collectif). Au moins deux, qui sont responsables de manière solidaire et indéfiniment des dettes sociales.

—————————————————————————————————
2. LECTURE

Lisez le texte

[…]  La volonté de s’associer 
On peut être tenté de créer une société1 à plusieurs pour des raisons diverses : patrimoniales2, économiques, fiscales ou encore sociales. 
Mais si l'on n'a pas, au départ, la volonté réelle de s'associer, de mettre en commun ses compétences, connaissances, carnet d'adresses... "pour le meilleurs et pour le pire"3, les chances de réussite seront considérablement amoindries. 
Certains professionnels4 souhaitent être "seul maître à bord" et ne supportent pas d'avoir des comptes à rendre.
Mieux vaut alors rester indépendant5, en entreprise individuelle6 ou EURL par exemple, quitte à s'associer avec d'autres pour ne partager que certaines charges7 et ainsi réaliser des économies : c'est le cas de la Société civile de moyen (SCM) ou du Groupement d'intérêt économique (GIE) par exemple, dans lesquelles chaque associé reste indépendant au niveau de l'exercice de son activité professionnelle.

L’organisation patrimoniale 
Lorsque l'on a un patrimoine personnel8 à protéger et/ou à transmettre, le choix de la structure juridique prend toute son importance.
Constituer une société permet de différencier son patrimoine personnel de celui de l'entreprise et donc de protéger ses biens personnels de l'action des créanciers de l'entreprise. 
Il convient cependant de préciser trois points :
- Le rempart juridique, que constitue une société, sera différent d'une structure à une autre. En effet, dans une Société en nom collectif (SNC), par exemple, chaque associé est solidairement9 et indéfiniment responsable avec la société. En cas de difficultés financières, si les biens de la société ne suffisent pas à désintéresser10 les créanciers, ceux-ci pourront faire saisir les biens d'un ou de plusieurs associés, à charge pour ces derniers  de se faire rembourser en partie par ses co-associés.
- Quelle que soit le type de société choisi, le ou les dirigeants (de droit ou de fait) sont garants de la bonne gestion de l'entreprise à l'égard de leurs associés et des tiers. Si ces derniers sont en mesure de prouver qu'ils ont commis des fautes de gestion se révélant être à l'origine des difficultés financières de l'entreprise, ils pourront rechercher leur responsabilité et intenter11 à leur encontre une action en comblement de passif12.
- Enfin, dès l'instant où la société demandera un concours bancaire, il sera probable que la caution13 de certains dirigeants ou associés sera exigée.

Les besoins financiers 
Les besoins financiers ont été déterminés lors de l'établissement des comptes prévisionnels.
Lorsqu'ils sont importants, la création d'une société de type SA ou SAS peut s'imposer pour pouvoir accueillir des investisseurs14 dans le capital.
Attention cependant à ne pas confondre "capital minimum" et "besoins financiers de l'entreprise".  En effet, certaines sociétés imposent un capital social minimum, qui n'a naturellement aucun rapport avec les besoins financiers réels de l'entreprise.

 Le fonctionnement de l’entreprise
Selon la structure choisie, les règles de fonctionnement seront plus ou moins contraignantes. 
Dans l'entreprise individuelle, le dirigeant15 est seul. De ce fait, les règles de fonctionnement sont réduites au minimum. Il prend toutes les décisions et engage en contrepartie sa responsabilité.
Dans les sociétés, le dirigeant n'agit pas pour son propre compte, mais au nom et pour le compte de la société. Il doit donc observer un certain formalisme et requérir l'autorisation de ses associés pour tous les actes importants qui touchent la vie de l'entreprise. 
Source du texte :

http://www.apce.com/include/imprimer.php?rubrique_id=116&tpl_id=106&type_page=I&type_projet=1 

—————————————————————————————————
3. NOTES


 Il s’agit d’une personne morale dans laquelle sont mis en commun des biens, des activités et des compétences, dans le but d’obtenir des avantages qui seront partagés par les associés. 

2 Qui concerne le patrimoine, c’est-à-dire l’ensemble des biens et des obligations d’une personne (actif et passif).

3 Formule normalement utilisée au cours de la célébration du mariage et indiquant le caractère absolu du partage des risques et des avantages d’une activité menée en commun avec d’autres personnes.

4 Ce mot est utilisé ici dans le sens d’une personne physique qui possède une certaine qualification lui permettant d’exercer une activité professionnelle donnée. 

5 Dans le sens de personne ne dépendant pas d’autrui. C’est également un substantif qui qualifie les personnes qui exercent une activité professionnelle sans être salariées, sans être soumises à un employeur et sans occuper elle-mêmes  de travailleurs salariés. 

6 Voir les « Notions utiles pour la lecture »

7 Ce sont les frais, les dépenses qui sont inhérents au fonctionnement d’une entreprise.

8 Ensemble des biens et des obligations qui appartiennent en propre à une personne et qui, dans le cas présent, demeurent différenciés de ceux de l’entreprise. 

9 En vertu d’une solidarité (passive), qui permet au créancier d’exiger, de la part de n’importe lequel des débiteurs, le paiement de la totalité de sa créance.

10 Donner satisfaction aux prétentions d’un créancier, en lui payant ce qui lui est dû.

11 Agir en justice, présenter une demande devant une juridiction, on emploie souvent ce verbe dans l’expression “intenter un procès”.

12 Action qui vise à obliger les dirigeants (voir note 15) d’une société à supporter les dettes de celle-ci, lorsque ces mêmes dettes sont nées à la suite d’une faute de gestion dans leur chef.

13 Il s‘agit d’un engagement pris par les dirigeants de remplir les obligations de la société au cas où ces dernières ne seraient pas satisfaites par celle-ci. 

14 Personne morale ou physique (voir texte 5) qui procède à des investissements, c’est-à-dire à des engagements de capitaux en vue d’obtenir un profit. 

15 Personne qui est chargée de la gestion d’une entreprise.
—————————————————————————————————
4. COMPRÉHENSION DU TEXTE 
Attention ! Vous serez pénalisés pour les réponses incorrectes ou l’absence de réponse

A) Après avoir lu le texte, dites si les phrases suivantes sont vraies ou fausses :

a) Constituer une société permet de différencier son patrimoine personnel de celui de l'entreprise et donc de protéger ses biens personnels de l'action des créanciers de l'entreprise.           V    F

b) Dans une Société Anonyme (SA) les dirigeants ne sont pas responsables de la bonne gestion de l'entreprise à l'égard de leurs associés et des tiers.            V   F

c) Dans une Société en nom collectif (SNC) chaque associé est solidairement et indéfiniment responsable avec la société.           V   F

d) La création d'une société de type SA ou SAS ne permet pas d’accueillir des investisseurs dans le capital.            V   F

e) Les besoins financiers sont déterminés lors de l'établissement des comptes prévisionnels.      V   F

Note :   /5
B) Répondez aux questions suivantes : 

1. Pour créer une société et rester indépendants, il vaut mieux créer :

a. une EURL

b. une SA

c. une SAS

2. Dans une Société en nom collectif :

a. il faut au moins 7 membres

b. en cas de difficultés financières, les créanciers ne pourront pas faire saisir les biens des associés

c. chaque associé est solidairement et indéfiniment responsable avec la société 

3. Dans toute société, les dirigeants :

a. sont garants de la bonne gestion de l’entreprise

b. ont un pouvoir illimité sur les fonds

c. ne peuvent pas être poursuivis en justice

4. Le Groupement d'intérêt économique (GIE) correspond à :

a. l’union de plusieurs sociétés unipersonnelles

b. une société en nom collectif

c. un société anonyme

5. On prévoit la participation d’investisseurs dans le cas de :

a. SNC

b. EURL

c. SA

Note :       /10 (2 points par bonne réponse)
C) Choisissez dans la liste les mots-clé du texte (attention : il y a des intrus) : société, patrimoine, statut juridique, saisie, rempart juridique, SA, SNC, créanciers.

Note :    /2 
—————————————————————————————————
5. VOCABULAIRE

A) Trouvez la définition qui convient aux termes signalés (les définitions sont tirées de CORNU, G., Vocabulaire juridique, Paris, PUF, 8ème édition, 2000) :

	Société
	[…] donner satisfaction à un prétendant droit (ce qui éteint son intérêt à agir ou à réclamer)

	associé
	Action intentée contre le dirigeant de droit ou de fait d’une entreprise en redressement ou en liquidation judiciaire, en vue de le faire condamner à combler le passif de l’entreprise avec ses biens personnels.

http://www.businessangels.com 

	patrimoine
	Engagement pris à titre de garantie

	créancier
	Ensemble des biens et des obligations d’une même personne […] de l’actif et du passif, envisagé comme formant une universalité de droit […]

	désinteresser
	La réalité sociale (l’organisme, l’institution) qui naît du contrat de société et qui […] constitue une personne morale à compter de l’immatriculation […]

	saisir
	Membre d’un groupement constitué sous forme de société dont les droit essentiels consistent à participer aux bénéfices, à concourir au fonctionnement de la société, à être informé de la marche de celle-ci et dont les obligations principales sont la libération de ses apports et la contribution aux pertes […]

	comblement de passif
	Mettre [un bien] sous main de justice ; pratiquer une saisie.

	caution
	Montant de la somme des apports réalisés par les associés (ou actionnaires) en tout ou partie au jour de la constitution de la société. http://www.inforeg.ccip.fr/formsoc/lexique.htm 

	capital social
	Personne à qui le débiteur doit quelque chose (en nature ou en argent), sujet actif de l’obligation, titulaire d’une créance.


Note :     /9 (1 point par bonne réponse)

B) Complétez ce tableau avec les éléments qui conviennent : 

· 250 000 FF
· Actions
· Aucun
· Conseil d'administration ou directoire
· En fonction du nombre d'actions détenues (dividendes)
· En fonction du nombre de parts possédées
· Entrepreneur individuel

· Limitée aux apports
· Parts sociales
http://www.ac-bordeaux.fr/Etablissement/JMonnet/ses/statentr.html 

	 
	Entreprise individuelle
	Société en nom collectif
	Société à responsabilité limitée
	Société anonyme

	Apporteurs de capitaux

	Noms
	
	Associés (qui se connaissent)
	Associés (qui se connaissent)
	Actionnaires (ne se connaissant pas forcément)

	Nombre
	1
	Au moins 2
	2 à 35
	Au moins 7

	Responsabilité à l'égard des dettes de l'entreprise
	Illimité sur les biens personnels du propriétaire
	Illimitée et solidaire sur les biens personnels des associés
	
	Limitée aux apports

	Capital

	Nom des titres possédés par les apporteurs de capitaux
	Aucun
	
	Parts sociales
	

	Capital minimum
	
	Aucun
	50 000 FF
	

	Droits des apporteurs de capitaux

	Direction
	Entrepreneur individuel
	Gérant(s) associé(s) ou tiers (personne non associée)
	Gérant(s) associé(s) ou tiers (personne non associée)
	

	Cession des titres à des tiers
	Pas de titres
	Avec l'accord de tous les autres associés
	Avec l'accord de la majorité des associés représentant les 3/4 du capital
	Liberté de principe

	Droit aux bénéfices
	Revenu de l'entrepreneur individuel
	
	En fonction du nombre de parts possédées
	

	Exercice du droit de vote dans les assemblées
	Pas d'assemblée : entreprise individuelle
	En principe à l'unanimité
	En principe à la majorité des voix (1 part = 1 voix)
	En principe à la majorité des voix des actionnaires présents ou représentés à l'assemblée générale. 1 action = 1 voix


Note :       /4 (1/2 point par bonne réponse)
—————————————————————————————————

6. RÉDACTION

A) A partir de ces mots-clé, rédigez un bref résumé du texte (80 mots) : société, patrimoine, statut juridique.

Facultatif : permet d’avoir la lode
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